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J^ISCOUP^S  prononcés  par  M.  l'Avocat 
General  de  la  Chambre  des  Comptes^  flcc^ 
lors  de  la  Séance  tenue  en  icelle  par 
* Monsie  ur  Frere  du  Roi ^ le  ij  ^ 
Aoiit  lySy.  , 

^ Sur  1 Edit  pour  Ja  Subyentioo  Territorlaie. } 

MONSEIGNEUR, 


MESSIEURS, 

E S vues  bienfaisantes  par  lesquelles  le 
Roi  avoir  convoqué  près  de  sa  Personne 


une  portion  des  notables  de  son  Royaume, 
pour  les  consulter  sur  leur  exécution  , pour 
entendre  & examiner  les  observations  dont 
ils  les  croiroient  susceptibles,  nannon- 
çoient  pas  les  voies  d’autorité  qui  écartent 
aujourd  hui  tous  suffrages  et  toutes  déli- 
bérations , soit  de  la  part  des  Cours  dignes 
de  la  confiance  du  Monarque  et  de°ses 
Sujets  , soit  de  la  part  du  Corps  représen- 
tatif  de  ia  Nation  entiers. 


A 


L’objet  de  procurer  le  soulagement  des 
peuples  , l'ordre  des  finances  et  la  réforma- . 
tion  de  plusieurs  abus  , ne  paroissoit  pas 

conduire  à l’accroissement  des  impôts, au 

défaut  de  vérification  des  états  de  recette 
et  de  dépense , dont  la  cbnnoissance  préa- 
lable eût  dû  être  spécialemem  dévolue  a 
la  Chambre  des  Comptes , véritable  Cour,) 
et  Conseil  du  Roi  pour  l’administration 
de  ses  finances,  et  aux  abus  nouveaux 
résultans  d’un  nouveau  genre  d exactions, 
sur  les  Peuples. 

Nous  ne  pouvons  que  rendre  hom- 
tnage  à la  bonté  du  cœur  du  Roi , à la 

pureté,  à la  vivacité  de  ses  désirs  pour- le; 

bonheur  de  ses  Sujets , et  pour  la  conser- 
vation stricte  et  scrupuleuse  des  engage- 

inens  de  l’Etat.  ‘ ^ 

Nous  ne  croyons  ni  raisonnable  ni  pos-. 

sible  de  douter  un  instant  des  assurances- 
positives  et  solemnelles  qu’il  a bien  voulu  - 
donner  à ses  Peuples  de  ses  dispositions 

généreuses,  pour  embrasser  tous  les  moyens 

d’ameUoraûons , de  retranchemens  , de* 
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i^àèrifices  ftiethe  , que  son  amour  pouïrâ 
lui  suggérer  en  leur  faveur.  % * 

Il  ne  nous  appartient  pas  d’examiner  nl^ 
de  chercher  à mesurer  ^ quelle  peut  êtrô^ 
l'étendue  , quel  peut  être  le  fruit  de  ces^ 
salutaires  intentioilSi 

' ■ '■> 

Mais  en  même  tems  que  la  foi  la  pîuSî 
entière  est  due  à la  parole  Royale  j peut-, 
On  ajouter  la  meme  foi  a celle  des  Ordon- 
nateurs dont  peut  dépendre  en  chaquè 
partie  l application , le  plus  ou  moins  d’ei- 
tention  , et  l’accomplissement  partiel  des 
volontés  de  Sa  Majesté. 

Une  malheureuse  expérience  ne  housv 
a*t-elle  pas  démontré  que  la  libération  des 
dettes  de  1 État,  n a eié  depuis  long-tems  > 
que  Le  prétexte  d’une  cumulation  d’impôts 
et  d’emprunts  qui  ont  constitué  le 
énorme,  qu’on  ne  peut  plus  aujourd’hui 
contempler  sans  effroi  ? La  derniere  ad~. 
ministration  n a-t-elle  pas  j Contre  le  vœu 
du  meilleur  des  Princes , comblé  même  la 
mesure  des  déprédations  et  de  l’atténuation 
de  îous  les  ressorts  de  l’État  ? 


II  n’est  aucun  Sujet  du  Rof , aucun  Ci- 
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toyen,  qui  ne  doive  desirer  de  pouvoir 
contribuer  à remplir  le  vuide  funeste  an- 
nonce dans  l’état  actuel  des  finances.  Mais 
plus  les  gouffres  se  sont  ouverts  de  toutes 
parts  , plus  toute  ■contribution  exige  la 
contioissance  certaine  de  sa  néceffité , de  sa 

proportion , de  son  application. 

La  chaîne  des  circonstances  qui  ont 


porté  les  impositions  en  tout  genre  au 
taux  le  plus  excessif,  permet-t-elle  de  com- 
mencer par  en  ajouter  de  nouvelles,  lors- 
que  rien  ne  justifie  d’une  disproportion 
léelle  , entre  la  recette  et  la  dépense  , ré- 
duite telle  quelle  est  susceptible  de  leu  e ? 
Lorsque  cette  disproportion  n’est  relative 
qu’au  plus  ou  moins  de  retranchemens  pos- 
sibles dans  les  dépenses  : lorsqu’il  est  à pré- 
sumer que  les  retranchemens  même  que  .A 
Majesté  aura  bien  voulu  adopter,  servi- 
ront à lui  faire  connoître  la  polfibilite  d une 
infinité  d’autres  aussi  praticables , sans  al- 
térer la  dignité  de  sa  Couronne  : lorsqu  en- 
fin la  moindre  augmentation  dans  la  quo- 
tité des  impôts , qui  n’absorbent  que  trop 
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Is  ïbrtime'des,  Ciroyens  ,•  n-er.-doît  être  qqç 
la  conséquence  inévitable  d’une  impossi- 
bilité démontrée  aux  yeux  de  la  Nation 
de  leur  en  épargner  la  surcharge. 

Tout  établissement  d'imposition  anté« 
rieur  à cette  démonstration  , paroîtra  tou-** 
jours  non  - seulement  prématuré  , mais 
encore  contraire  aux  vues  mêmes  d’afFec- 
îion  paternelle  exprimée  par  Sa  Majesté 
en  faveur  de  ses  Sujets. 

Il  n’appartient  qu’au  Rot  de  régler  les 
dépenses , dont  le  défaut  de  fixation  ne 
laisse  apperce voir  aucun  terme  aux  impo- 
sitions ; mais  de  nouveaux  secours , de 
nquveües  ri^^ueurs  , exigent  préalablement 
Févidence  notoire  d’une  nécessité  déter- 
minée. 

L’Édit  dont  il  vient  d^être  fait  lecture  ^ 
portant  établissement  d’une  Subvention 
territoriale  , qui  doit  remplacer  Fimposi- 
tion  des  Vingtièmes,  à Fégard  des  biens 
fonds , énonce  le  désir  de  régler  la  contri- 
bution des  prcpropriétaires  de  ces  bieos^ 
d’une  maniéré  plus  proportionnée  à leur 
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valeur  ; maïs  îl  s’écarte  absolument  de  cd 
même  but. 

Tandis  que  le  second  Vingtième , dont  il 
a été  reconnu  que  la  perception  rigoureuse 
étoît  susceptible  de  modérations  ^ devoit 
cesser  en  1790  , FÉdit  ajoute  à la  rigueur 
de  cette  mêrne  imposition  ^ Celle  de  porter 
sur  des  objets  qui  ny  étoient  point  assu- 
jettis par  eux-mêmes  5 comme  ne  produi- 
sant point  de  revenu  annuel. 

Il  présente  ^ non-seulement  Fincertitude 
"d^une  diminution  correspondante  à celle 
dont  les  propriétaires  auroïent  joui  , là 
cessation  du  second  V^ingtieme  arrivant , 
'mais  même  la  possibilité  , la  réserve  éf- 
jf^ayante  d^une  augmentation  , de  la  fixa^ 
tion  J de  Vimpofition  déterminée  à quatre-^ 
vingt  millions , suivant  la  même  forme  dans 
laquelle  elle  est  établie^  et  la  durée  illimi- 
tée dans  un  tems  de  paix  , d’un  joug  dont 
Louis  XIV  doutoit  de  pouvoir  grever  des 
François  , momentanément  , et  pour  les 
plus  pressans  besoins  de  FEtat. 

L’intention  exprimée  par  le  Roi  , que 


.ceux  de  ses  S iq  et  s qui  paient  sur  leurs  rip 
venus  les  deux  W' mgtiemes  eff actifs , et  les 
quatre  sols  pour  livre  du  premier  Ving^ 
iieme , éprouvent  plutô^t  une  diminution 
quune  augmentation  nmt on- t\\Q  pas  du 
emporter  au  moins  la  clause  précise  et 
essentielle,  quen  aucun  cas,  aucun  des 
Contribuables  ne  pourroit  être  taxé  pour 
sa  contribution,  soit  à la  somme  de  quatre-- 
vingt millions , soit  à Celle  annoncée  de^ 
voir  être  impofée  en  sm , pour  les  décharges 
et  modérations  , que  les  pertes  de  revenus 
annuels  pourroknt  exiger , et  pour  les 
taxations  des  ÇolUcteurs  des  paroisses  , à 
une  somme  excédent©  ledixieme  du  revenu 
effectif  de  ses  biens  ? 

Dans  la  circonstance  où  on  cherche  à 
écarter  larbitraire  dans  les  impositions , 
n’est-il  pas  évident  qu’on  devroit  prendre 
pour  base  une  quotité  d’impositions  dé- 
terminée relativement  à la  quotité  des  biens 
fonds  de  chaque  propriétaire , et  supposée 
d’abord  d’un  dixième  , plutôt  qu’une 
somme  fixe qui  n’é.tablic  aucune  propor-^ 
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tiofî  sîngulrere,  qui  ne  peut  être  repsitfe 
qu  arbitrairement  entre  les^  différentes  éiec^ 
îions  et  généralités  qui  laisse  matière  à 
une  infinité  de  contradictions  sur  le  plus 
ou  moins  de  facultés  contributives  d’une 
Province  entière  ^ relativement  à une  au- 
tre Provioce  et-  sur  Fapplication  de  ces 
facultés  à chaque,  individu  ; sauf  à augmen-^ 
ter  ou  déduire  au  prorata  en  Fannée  sui- 
vante à Fégard  de  chaque  contribuable , ce 
qui  aiiroit  excédé  ou  ce  qui  se  seroît  dé- 
falîu  d’une  somme  m quatre-vingt  millions. 

N^étoit-ce  pas  le  moyen  de  connoître 
les, véritables  forces  indépendantes  les  unes 
des  autres , de  chaque  généralité  ^ de  cha- 
que district^  de  chaque  paroisse,  et  de 
prévenir, la  réclamation  de  chaque  parti- 
culier? Ec  pourquoi  dénaturer  les  Ving- 
liepies , ec  leur  étendre  un  des  vices  de 
Fimpositioiî  de  la  Taille,  la  triste  nécessité 
de  répartir  à la  surcharge  des  uns  , ce  qu’il, 
est  nécessaire  d’accorder  à la  décharge 
des  autres  ? 

Il  n’est  pas  surprenant  ^ Messieurs  ^ 
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que  les  NotaBIes , que  la  Cour  de  Parlement  J 
les  Princes  & Pairs  y séant,  aient  déclaré  ne 
pouvoir  voter  pour  FéraWiffèment  d’un  pa- 
reil Impôt , devenu  plus  rigoureux  & moins 
proportionnel  Et  dans  la  circonstance  ois 
la  forme  seule  dans  laquelle  cèfÉdit  vous 
a été  présenté  , annonce  qu’on  n’a  pas 
même  présumé  vorre  acquiefcement  à la 
surcharge  qui  peut  en  résulter,  ou  les  con- 
clusions mêmes  qui  appartiennent  à notre 
Ministère,  ne  peuvent  être  qu’illusoires, 
dans  une  féance  où  l’autorité  feule  du  Roi 
se  fait  entendre  , & où  vous  vous  trouvez 
privés  du  droit  de  suffrage  néceffaire  pour 
une  sanction  légale.  Nous  ne  pouvons  que 
îious  réduire  à vous  exposer  les  ordres 
précis  & absolus  que  Nous  avons  reçu  du 
Roi  , de  requérir  Penregiflrement  dudit 
Édit , pour  être  exécuté  selon  sa  forme  & 
, teneuro 


ÏO  1 

4liir»  I I » ■WP#’ 

■—  ■■  ' , , ■ „l  ..„■  II,..  ll.■«-< 

■ . j i _ ■ ■ ' 

(^Si/R  la,  Déclaration  concernant  le  Timbfe\% 

■MONSEIGNEUR, 

y ' • ■ ^ " ^ ■ V - ^ ^ 

^ A Déclaration  eoncernant  le  Timbre  i 
^uî  vient  d'être  mise  sous  vos  yeux^  pré- 
sente un  Code  compliqué  et  désastreux^ 
portant  un  nouveau  genre  d'exactions  sur 
les  Peuples , dont  on  ne  peut  envisager 
d’avec  consternation  la  rigüeur  et  l’ëten- 

■Bue.  ■"' 

Opposée  à la  constitution  Françoise  v 
cette  nouvelle  contribuîion  vague  et'fiscale, 
réputée  avec  raison  encore  plus  odieuse 
que  la  Gabelle,  est  dautant  plus  onéreuse, 
qu^^on  a cherché  à en  multiplier  les  objets 
en  tout  genre. 

Elle  ne  porte  pas  seulement , comme  on 
a cherché  à le  faire  entendre , sur  les  plus 
aisés  ; elle  frappe  sur  toutes  les  classes 

sur  toutes  les  opérations  intérieures  de  la 
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vie  civile,  sur  le  transport  d’une  perche  d^ 
terre  entre  les  plus  pauvres  Habitans  de  là 
campagne.  Elle  introduit  nécessairement^ 
à Fégard  des  moindres  actes , dans  les  re- 
lations privées , dans  le  commerce  ^ dans 
les  rapports  de  Société  , des  gênes , et  des 
entraves  qui  doivent  être  insupportables# 
jLes  vexations  , les  contraintes  , les  amert^ 
des ,,  l’étrange  solidarité  qui  y sont  atta- 
chées pour  en  assurer  la  perception , an- 
noncent seules  la  rigueur  et  les  inconvé- 
niens  d’un  genre  de  recouvrement  suscep- 
tible non^seulement  de  difficultés  inquiet 
tantes  pour  les  Contribuables , mais  encore 
d’expiications  et  d’extensions  arbitraires. 

Ce  n’est  point  par  de  pareilles  ressources, 
capables  de  former  un  hydre  de  contes- 
tations et  d’alarmes  , sur  la  valeur  et  la 
stabilité  des  actes , que  doivent  être  réta- 
blies les  Finances  du  Roi. 

Toute  imposition  , en  admettant  que  la 
nécessité  en  soit  préalablement  constatée, 
doit  être  simple  et  déterminée  quant  à son 
produit,  et  ne  doit  être  appliquée  qu’à  des 
objets  fixes. 
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, Maisc’estdans  une  économie  industrieuse! 
exercée  en  détail  dans-  toutes  les  parties  ds' 
rAdministration  ; 

...  . .'J  y 

C’esÊ  dans  une  recherche  sévere  d’une 
immensité  d abus  de  profusions , de  libéra- 
lités même  ^ qui  doivent  disparoître  pour 
Faccomplissement  des  actes  de  Justice  ; 

C’est  dans  le  retranchemeiie  absolu  et 
la  proscription  d’une  multitude  de  dépen- 
ses de  fournitures  et  autres , qui  ne  tien- 
nent en  rien  à la  gloire  du  Roî  ni  au  sou- 
tien de  FEtat  ; 

C’est  dans  la  suppression  d’une  foule  de 
charges,  d’empiois , de  commissions,  de 
bureaux,  de  traitemens  , logemens  et  en- 
treténemens,  de  grâces  , de  pensions  , d’é- 
.molumens,  gratifications  et  appointemens,- 
que  n’exige  nullement  le  Service  de  Sa 
Majesté  ; 

C’est  dans  la  réserve  pour  la  conscruc- 
tion  et  embellissement  de  Bâtimens; 

C’est  dans  la  réforme  la  plus  soigneuse, 
la  plus  combattue  en  mesure  du  crédit  de 
ceux  intéressés  à s’y  opposer , mais  plus^ 
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capable  d’augmenter  que  dé  diminuer  îa 
grandeur  de  la  Maison  Royale  ; 

C’est  dans  le  rétablissement  des  réglés 
presque  anéanties , d une  exacte  comptabi-* 
lité , et  dans  la  restitution  du  plem  et  en- 
tier exercice  de  la  surveillance,  jurisdiction 
et  autorité  de  la  Chambre  des  Comptes , 
qui  n’enregistroit  autrefois  les  opérations 
de  Finance,  qu’à  la  charge  par  les  Ordon- 
nateurs d’en  répondre  en  , leurs  propres  et 
privés  nonis  ; 

C’est  en  substituant  à l’impunité  , à la 
protection  même  accordée  aux  Compta-* 
blés  en  faillite  , l’activité  et  la  sévérité  des 
Loix  5 et  en  cessant  d’arracher  à la  Cham- 
bre des  Comptes,  par  des  évocations,  par 
des  commissions  extrajudiciaires , par  des 
" saufs-conduits  , la  poursuite  et  le  jugement 
de  leurs  délits  ; 

C’est  enfin  dans  la  réunion  des  moyens 
d’une  économie  , d^une  vigilance  et  d’une 
réforme  , qui  ne  peut  être  trop  universelle 
et  trop  austere  , et  dont  la  fécondité  s e- 
tendra  en  proportion  d’une  volonté  ferme 
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M stabfe  dé  Sa  Majesté  d en  faire  usagé  f 
que  se  trouveront  les  ressources  nécessaires  ^ 
au  salut  et  à la  restauration  des  Finances* 
Le  remede  aux  maux  extrêmes  qui  ré^  . 
sultent  des  dissipations  passéesjet  des  voyes 
^employées  pour  les  couvrir , n’est  pas  dans; 
des  impôts  qui  ne  font  qu’altérer  de  plus  « 
^n  plus  la  substance  des  Peuples*  . .■ 

Il  est  dans  le  cœur  du  Roi , dans  son 
amour , sa  bienveillance  pour  ses  Sujets  ^ et  " 
dans  le  ménagement  des  facultés  dePEtat* 
C’est  dans  la  dépense  seule  , qu’il  est  ' 
de  toute  justice  de  chercher  avant  tout 
l’équilibre  avec  la  recette^  et  une  multitude- 
de  retranchemens  que  l’ambition  et  la  eu* 
pidité  qui  assiègent  le.jTrône  ne  manque-" 
ront  pas  de  prétendre  être  impossibles  3 ces- 
seront bientôt  de  paroître  tels  aux  yeux*^ 
d’un  Prince  dont  les  expressions  mémora- “ 
blés  attestent  i Que  le  væu  le  plus  pressant 
de  son  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra  âu 
soulagement  & au  bonheur  de  ses  Peuplés d 
Vous  avez  recueilli,  Monseigneur 
vous  avez  partagé  et  appuyé  les  seniimens 
patriotiques  d’une  Assemblée  célébré  et  les 
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irœux  <3e  Citoyens  zélés,  pour  la  gloire 
Roi  et  la  prospérité  de  son  Régné.  Vous 
Be  verrez  que  le  même  esprit  dans  tous 
les  Magistrats,  dont , en  toutes  circonstan- 
ces , en  tout  teins , en  tous  lieux , l’obéis- 
sance éclairée  neleurpermettrajaniais  de  se" 
départir  d’un  attachement  fidele  et  respec- 
tueux pour  les  véritables  intérêts  de  l’Etat. 

La  grandeur  de  votre  ame  , votre  pé- 
jîétrarion  personnelle,  votre  amour  pouf 
le  bien  public , qui  vous  ont  acquis  le  res-  * 
pect  et  la  confiance-,  sont,  dans  un  mo- 
ment de  trouble  et  d’atteinte  au  libre 
exercice  de  la  justice , les  plus  fermes  ap-' 
puis  que  nous  puissions  invoquer  aujour- 
d’hui auprès  du  Trône. 

Nous  ne  Craignons  point  de  vous  de*'- 

mander  d’unir  votre  suffraee  au  vœu  des 
difFérens  Ordres  de  l’Etat,  a celui  de  tous 
les  Tribunaux  , à celui  de  la  Nation  en- 
tière, pour  obtenir  de  la  bonté  du  Boi  le 
rétablissement  de  l’ordre  public  ^ et  la  ré- 
vocation d une  imposition  qui  exciie  une 
réclamation  universelle , dont  i’exécution 
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he  peut  être  que  vexatoire  et  inquiétante 
pour  la  tranquillité  de  toutes  les  familles , 
dont  les  conséquences  fâcheuses  ne  peu- 
vent que  préjudicier  au  bien  du  Service  du 
Roi  , et  dont  l’opposition  aux  vues  mêmes 

paternelles  de  Sa  Majesté  , nous  porte  à 
solliciter  l’abrogation , en  même  tems  que 

notre  soumission  et  notre  respect  pour 
ses  ordres  particuliers , nous  prescrivent 
d’en  requérir  en  son  nom , et  contre  notre 
propre  vœu , l’enregistrement. 


